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Maladie de Lyme : 
conclusions mitigées

« Il faut adapter le contenu et les 
moyens de la gouvernance de 
cette politique publique » de lutte 
contre la maladie de Lyme, a estimé 
la députée Véronique Louwagie 
(Les Républicains). Celle-ci a été 
rapporteure spéciale de la mission 
Santé lors d’une présentation à 
l’Assemblée nationale le 3 mars 
2021, en commission des Finances. 
Selon la députée de l’Orne, le bilan 
du premier plan national de lutte 
contre la maladie de Lyme est 
décevant. Elle souhaite engager un 
second plan national de lutte contre 
la maladie de Lyme sans attendre. 
Et reproche au dispositif actuel 
d’être « dépourvu d’engagement et 
d’indicateur financiers ». Elle ajoute 
que « l’effort de recherche repose  
sur 46 projets dont le coût annuel  
est inférieur à 1,5 million d’euros ».

Covid 
professionnel : 
faible 
reconnaissance

Les chiffres de l’Assurance mala-
die montrent que le pourcentage 
de professionnels contaminés 

reconnus pour le covid-19 reste faible. 
La reconnaissance en maladie profes-
sionnelle du covid-19 se révèle bien 
restrictive à ce stade ! Seuls 437 dos-
siers sur 16 919  déclarations reçues 
ont abouti à une reconnaissance. Taux 
de prise en charge : 2,6 % ! Sur ces 
437  dossiers, 408 sont des prises 
en charge au titre du tableau 100. 
Les autres sont hors-tableau. 82 % 
des dossiers complets sont des soi-
gnants. 62 maladies professionnelles 
ont entraîné un décès.

Milieu 
agricole : 
exposition  
au benzène

Le tableau 19 
des maladies 
professionnelles 
concernant 
l’exposition au 
benzène en milieu 
agricole, a été 
modifié par décret 
du 19 février 2021. 
Il concerne les 
hémopathies 
provoquées par  
le benzène et tous 
les produits en 
renfermant. 
Ce texte actualise 
la désignation 
des pathologies 
et conditions de 
prise en charge au 
titre des maladies 
professionnelles, 
ainsi que la liste des 
travaux susceptibles 
de provoquer ces 
pathologies en milieu 
agricole. 
Il modifie notamment 
les délais de prise 
en charge et les 
augmentent de 15 à 
20 ans concernant 
le syndrome 
myéloprolifératif et 
les leucémies aiguës 
myéloblastiques et 
lymphoblastiques. 
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Sécurité sociale :  
un déficit moins fort  
que redouté

La Sécurité sociale a enre-
gistré, en 2020, un déficit 
historique de 38,6  mil-

liards d’euros. L’essentiel de 
cette somme est portée au 
compte de la branche mala-
die, tandis que la branche 
retraite affiche une perte 
trois fois moindre que prévu. 
Conséquence du covid-19, ce 
déficit est « le plus élevé jamais 
enregistré dans l’histoire de la 
Sécurité sociale », rappelle le 
gouvernement dans un com-
muniqué le 15 mars 2021. Le 
gouffre est cependant moins 
« abyssal » que les 49 milliards 

d’euros votés en fin d’année 
dans le budget de la « Sécu ». 
C’est grâce à de meilleures 
rentrées de cotisations et 
d’impôts. Mais le déficit de 
l’Assurance maladie est seule-
ment revu de 33,7 à 30,4 mil-
liards d’euros. Ses dépenses 
« ont fortement augmenté pour 
faire face à la crise sanitaire », 
justifie le gouvernement. La 
facture du covid continuera 
à s’allonger en 2021, notam-
ment avec la vaccination 
qui devrait représenter une 
dépense d’au moins 5  mil-
liards. (Avec AFP).
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CENT ANS !
Alors que la Fnath 
célèbre, cette 
année, son cen-

tième anniversaire, force est de consta-
ter que les valeurs qu’elle défend, 
ses combats, demeurent au cœur de 
l’actualité. Les risques d’accidents, de 
maladie, ont, bien sûr, évolués au fil des 
années, mais nous sommes confrontés 
aux mêmes résistances, pour les limiter 
par la prévention, et pour indemniser 
les victimes. La crise de la covid-19 en 
ce sens n’aura été qu’un révélateur.

Prévention ou réparation
Notre dossier sur la proposition de loi 
« pour renforcer la prévention en santé 
au travail » actuellement débattue 
par l’assemblée nationale n’est 
qu’un exemple de la frilosité 
avec laquelle chaque probléma-
tique de santé est actuellement 
abordée sans véritable pragma-
tisme, et dans le cadre d’un débat 
démocratique limité. La vraie réforme 
du financement de la médecine du tra-
vail est encore reportée et la tentation 
est grande pour certains d’opposer en la 
matière prévention et réparation.

AAH et revenus du conjoint
Le Sénat à adopté la proposition de loi 
sur la déconjugalisation de l’allocation 
adulte handicapé (AAH), mais ce texte 
doit retourner à l’assemblée nationale 
et son adoption est plus qu’improbable, 
compte tenu de la position actuelle du 
gouvernement qui s’oppose à ce projet.
Le préjudice d’anxiété a été reconnu 
pour les 727 anciens mineurs des 
Houillères du Bassin de Lorraine. Cette 
décision de justice fait écho au combat 
du collectif auquel la Fnath a participé 

activement en septembre 2019. Il peut 
être aujourd’hui invoqué par les tra-
vailleurs ayant été exposés à une subs-
tance nocive ou toxique. L‘exposition 
au benzène en milieu agricole a été 
précisée dans le tableau des maladies 
professionnelles, améliorant ainsi la 
prise en charge. Un fonds d’indemnisa-
tion des victimes de pesticides a enfin 
été mis en place fin 2020.La Fnath va 
se mobiliser pour apporter son aide à 
toutes les victimes des pesticides dans 
le secteur agricole.
En matière d’emploi, face à la crise 
du covid, l’Agefiph et le Fiphfp dans 
lesquels siège la Fnath, ont décidé de 
prolonger, tout au long de l’année 2021, 
leurs aides en faveur de l’emploi des 
travailleurs handicapés. Ces avancées 

constituent aussi le quotidien de la 
Fnath et de sa mobilisation pour une 
juste indemnisation des victimes.

Cent ans ça se fête ! 
Le 23 septembre prochain, un hom-
mage vibrant sera rendu à tous les 
acteurs de la Fnath, à l’occasion de la 
célébration nationale de cet anniver-
saire qui trouvera sa déclinaison au 
plan local.
Nous reviendrons, bien sûr, dans notre 
prochain numéro, sur cet évènement 
et sur les perspectives d’avenir de notre 
association qui a su depuis sa créa-
tion s’adapter aux évolutions de notre 
société, en restant fidèle à ses valeurs 
de neutralité, de transparence et de 
proximité. ///

La Fnath : des valeurs  
de neutralité, de transparence 
et de proximité.

 / / /  ÉDITO
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Les sénateurs et sénatrices 
ont voté, le 9 mars 2021, 
pour la proposition de 

loi sur la déconjugalisation de 
l’allocation adulte handicapé 
(AAH). Cette disposition pro-
pose ainsi de ne plus prendre 
en compte le revenu du ou de 
la conjointe dans le calcul de 
l’AAH. 

Politique
La proposition de loi rétablit 
le principe d’un plafonne-
ment, pour des raisons bud-
gétaires. Pour les « perdants » 
de cette réforme, le texte 
propose de mettre en place 
un régime transitoire de dix 
ans. Par ailleurs, les sénateurs 
ont ajouté une mesure favo-
rable aux sportifs de l’équipe 
de France médaillés aux jeux 
paralympiques. Les primes 
versées par l’Etat à ces spor-
tifs seraient exclues du calcul 
du plafond de ressources 
d’attribution des différentes 
prestations sociales versées 
aux personnes en situation 
de handicap. Enfin, la propo-
sition prévoit de reporter la 
barrière d’âge de 60 à 65  ans 
pour solliciter le bénéfice de 
la prestation de compensation 
du handicap.

C’est un coup politique que la 
majorité du Sénat avec l’appui 
d’une large opposition vient 
d’asséner au gouvernement 
à un an de la Présidentielle. 
Et dans un contexte politique 
particulièrement difficile. Non 
sans arrière-pensée… En 2018, 
un projet identique avait été 
retoqué par les sénateurs. 
En 2020, ce sont des députés 
qui ont réussi à faire passer 
la même proposition. C’est 
ce projet qui a été repris par 
les sénateurs après la mise 
en place d’une plateforme de 
pétition sur le site du Sénat. 
Celle-ci a permis à la société 
civile de se prononcer et 
de dépasser rapidement la 
barre fatidique des 100 000 
pétitionnaires. Pétition dont 
l’auteure est Véronique Marie-
Bernadette Tixier.

Le gouvernement  
dit non !
Le gouvernement s’est, à plu-
sieurs reprises, exprimé contre 
ce projet. Pour la secrétaire 
d’Etat, Sophie Cluzel (notre 
photo), la charge budgétaire 
risque de peser trop lourd. Elle 
s’inquiète aussi du risque de 
faire « sortir du droit commun 
les personnes handicapées ».

De nombreuses voix trouvent 
dans ce projet une « réelle 
mesure d’indépendance finan-
cière et de conquête de l’auto-
nomie ». « Le mode de calcul 
actuel enferme les femmes dans 
une double dépendance  : au 
handicap et aux ressources 
du conjoint. On sait qu’elles 
sont plus susceptibles de subir 
des violences conjugales  ! », 
a martelé Michelle Meunier 
(Socialistes, écologiste et 
républicain). Laquelle estime 
aussi que c’est l’addition 
d’« une force citoyenne et de 
fissures dans la majorité » qui 
explique « ce nouveau mouve-
ment en faveur de la déconju-
galisation » !
Attention le projet doit retour-
ner à l’Assemblée nationale 
pour être adopté définitive-
ment… Ce qui est plus qu’im-
probable à ce stade.

AAH e t r e v e n u s d u co n j o i n t

Les sénateurs votent contre l’avis  
du gouvernement

ACTUALITÉS / / /

Agriculteurs : tumeurs 
cérébrales reconnues
Les tumeurs cérébrales de 
deux agriculteurs décédés 
ont été reconnues en 
maladies professionnelles 
en 2020, en lien avec les 
pesticides. La première 
décision, notifiée en janvier 
2021, précise l’avocate 
Hermine Baron, remonte  
au 10 décembre 2020 et  
a été rendue par le tribunal 
judiciaire de Rennes.  
A cette occasion, il a été 
rappelé qu’une même 
pathologie avait été 
reconnue, cette fois-ci,  
via un comité régional  
de reconnaissance des 
maladies professionnelles 
(CRRMP), en février 2020. 
Ces reconnaissances sont 
si exceptionnelles qu’elle 
méritent d’être soulignées.

Préjudice d’anxiété :  
une victoire pour  
les mineurs lorrains
La cour d’appel de Douai 
a rendu, le 29 janvier 2021, 
une décision historique. 
Elle a reconnu le préjudice 
d’anxiété pour 727 anciens 
des Houillères du bassin de 
Lorraine (HBL). Après près 
de 10 ans de procédure. 
Cette décision est,  
en quelque sorte, la mise 
en pratique d’un arrêt  
de la cour de Cassation  
de septembre 2019.  
Le 11 septembre 2019,  
la chambre sociale de la 
cour de Cassation avait,  
en effet, répondu oui aux 
demandes du collectif 
réunissant la Fnath, 
l’Andeva, les mineurs  
et cheminots de la CGT  
et la CFDT, notamment. 
Le préjudice d’anxiété  
peut désormais être 
invoqué par les travailleurs 
ayant été exposés à une 
substance nocive ou 
toxique comme l’amiante 
ou tout autre que l’amiante. 

MDPH : des améliorations selon le Baromètre

La CNSA a publié les derniers chiffres du baromètre des maisons départementales 
des personnes handicapées (MDPH). Il y a un mieux. Avec la feuille de route MDPH 
2022, les pouvoirs publics s’étaient engagés à faire paraître ces données trimestrielles. 
Le but ? Evaluer l’amélioration du fonctionnement des MDPH. Ce deuxième baromètre, 
qui concerne le dernier trimestre de 2020, permet de voir certaines évolutions favorables. 
Concernant l’amélioration du délai de réponse, la durée globale moyenne de traitement 
d’une demande est passée, d’environ, 4,5 mois en 2019 à 4,2 mois à la fin 2020. En outre, 
entre 2019 et fin 2020, « près de 100 000 personnes se sont vu attribuer l’allocation aux 
adultes handicapés (AAH) à vie (sur plus d’un million) », rapporte notre confrère Handicap.fr.
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Le Sénat a adopté un texte début mars 2021, modifiant le calcul de l’AAH  
et le déconnectant des revenus du conjoint ou de la conjointe. Lire page 12.
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AAH e t r e v e n u s d u co n j o i n t

Les sénateurs votent contre l’avis  
du gouvernement

Ha n d i c a p e t cov i d-19

Une détresse spécifique
Une étude de l’Irdes montre une détresse spécifique chez les personnes vivant 
avec un handicap ou une maladie chronique.

Publication
Frédéric Lesur publie « La 
danse des chevaliers », un 
« roman tendre et grave sur 
la jeunesse éprouvée par la 
maladie ou le handicap ; 
l’histoire d’une grande 
amitié sur fond de piano 
romantique; un texte 
poétique qui aborde les 
mystères de la beauté et du 
don artistique; et surtout, 
un message plein 
d’espérance ». Éditions 
Libre 2 Lire 184 pages 
–16 euros.

Uberisation : bientôt  
une régulation sociale ?
Le gouvernement a 
présenté, le 12 mars 2021, 
des pistes pour organiser  
le dialogue social dans  
le secteur des plateformes. 
Le déficit de protection  
des travailleurs y est 
« extrêmement 
préoccupant », selon le 
responsable d’une mission 
sur le sujet, Bruno Mettling, 
ancien DRH chez Orange. 
Cette mission a décidé de 
se focaliser sur les 
plateformes de chauffeurs 
VTC ou de livreurs. « Car 
c’est là où le déficit de droit 
et de protection est le plus 
criant ». Elle propose 
notamment des élections de 
représentants par secteur 
d’activité. Autre piste :  
la création d’une autorité 
nationale des relations 
sociales des plateformes 
d’emploi (Arpe). Avec quatre 
objectifs : l’organisation  
du scrutin, la facilitation  
du dialogue social,  
la protection des 
représentants élus et  
un rôle de proposition  
pour la régulation sociale 
des plateformes.

/ / /  ACTUALITÉS

Anti-discriminations : coup d’envoi de la plateforme 
La plateforme anti-discriminations a été mise en place le 12 février 2021. Elle peut être 
jointe sur antidiscriminations.fr ou au 39 28. (Lire page 12). Cette nouvelle plateforme, 
annoncée par le gouvernement a été confiée à la Défenseure des droits. Elle peut être 
jointe de trois façons différentes. Soit via internet à l’adresse antidiscriminations.fr, soit 
par tchat, soit via un numéro de téléphone à 4 chiffres : le 39 28. Elle propose un accès 
aux personnes sourdes et malentendantes. Ce projet annoncé par le président de la 
République à l’automne dernier sur Brut, est destiné aux personnes victimes ou témoins 
de discriminations, quel qu’en soit le motif (origine, handicap, sexe, etc.) et le domaine 
(emploi, logement, accès à un service etc.).

Plateforme 
Les personnes concernées peuvent compter sur des « juristes (qui) écoutent, 
accompagnent et orientent gratuitement les personnes pour les rétablir dans leurs droits », 
explique le site de la Défenseure des droits. Cette institution indépendante bénéficie d’une 
expertise juridique reconnue et des relais d’accompagnement sur le territoire, nécessaires 
à la bonne mise en œuvre de ce service. Avec un réseau de plus de 530 délégués répartis 
en métropole et en outre-mer. « Si la situation relève d’un de ses champs de compétence, 
le Défenseur des droits pourra intervenir selon ses modes d’action habituels pour rétablir 
la personne dans ses droits. Si la situation n’est pas du ressort de l’institution, nous 
orienterons directement la personne vers les interlocuteurs institutionnels ou associatifs 
compétents. »

La crise du covid-19, et 
les mesures de confi-
nement qui l’accom-

pagnent, a une répercussion 
psychologique spécifique 
sur les personnes en situa-
tion de handicap ou vivant 
avec une maladie chronique. 
C’est la conclusion d’une 
étude réalisée par l’Institut 
de recherche et documenta-
tion en économie de la santé 
(Irdes) publiée, en février 
2021, dans Questions d’écono-
mie de la santé. Elle s’intitule : 
« Détresse psychologique pen-
dant le premier confinement 
lié à la covid-19 : des facteurs 
de vulnérabilité spécifiques 
aux personnes vivant avec 
une maladie chronique ou un 
handicap ».Un questionnaire 
a été diffusé notamment via 
la communauté de patients 
en ligne Carenity qui regroupe 
environ 100 000 personnes. 
La survenue d’une détresse 

psychologique a été observée 
chez 57 % des répondants, 
dont 24 % présentent une 
détresse d’intensité sévère. 

Détresse 
Mais les facteurs de vulnérabi-
lité, révèle l’enquête, sont peu 
ou prou identiques à ceux mis 
en évidence dans la popula-
tion générale. 
En revanche, des spécificités 

ont bien été mises en évi-
dence. « Le fait de penser ne 
pas être pris en charge comme 
la population générale en cas 
de symptômes de coronavirus, 
rencontré chez plus d’un tiers 
des répondants, est fortement 
associé à un risque accru de 
survenue de détresse psycho-
logique au cours du confine-
ment. » a-part-entiere.fr 

<>
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L
es députées et 
députés de la 
majorité ont 
déposé une 
p r o p o s i t i o n 

de loi sur la santé au tra-
vail fin décembre 2020. 
Comme l’avaient annoncé 
notamment Charlotte 
Parmentier-Lecocq et 
Carole Grandjean, les 
parlementaires ont décidé 
-une Première- de trans-
poser en loi, l’accord 
national interprofes-
sionnel (Ani) obtenu le 
9 décembre dernier par 
les partenaires sociaux. 
Celui-ci a bien été validé 
par tous les participants, 
excepté la CGT.
Ce projet législatif est 
censé respecter l’accord 

obtenu par le partenaires 
sociaux. Mais il s’autorise à 
« y intégrer des dispositions 
issues (du) travail d’audi-
tions » des parlementaires. 
C’est sur ces apports que 
les signataires, comme les 
professionnels de la santé 
au travail, attendent les 
députés… Le texte a été 
débattu en février à l’As-
semblée nationale. Il sera 
au Sénat, en avril. Entrée 
en vigueur au plus tard en 
avril 2022.

Prévention
Que contient ce projet de 
loi qui transcrit l’accord 
national interprofession-
nel (Ani)  ? L’exposé des 
motifs reprend la mesure 
phare de l’Ani  : se diriger 

vers un système de pré-
vention plutôt que de 
réparation. On sait que 
notre pays ne brille pas 
par sa (non) culture de 
prévention. Mais cela fait 
des années que cela dure. 
Par ailleurs, le législateur 
souhaite décloisonner la 
santé publique et la santé 
au travail en procédant, 
par exemple, à des actions 
contre les addictions ou, 
même, des campagnes 
vaccinales. Un point sen-
sible dans le contexte que 
l’on connaît de l’épidémie 
de covid-19.
Le texte, comme l’écrivent 
les rédacteurs du projet, 
fait du document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP), 

DOSSIER ///
Santé au travail

Le projet dans le chaudron   législatif
Les députés ont adopté en première lecture la proposition de loi  
« pour renforcer la prévention en santé au travail », mi-février 2021.  
Son contenu est issu de l’accord des partenaires sociaux (Ani).  
Etat des lieux.

Le gouvernement a 
enclenché la procédure 
accélérée sur la proposition 
de loi pour renforcer la 
prévention en santé au 
travail. Peut-être le dernier 
grand texte « social » de la 
mandature du président de 
la République. Il n’y aura 
donc qu’une lecture pour 
chacune des deux 
chambres. Un texte 
symbolique puisque, pour 
la première fois, un projet 
présenté par des 
parlementaires procède à la 
transposition d’un accord 
national interprofessionnel 
(Ani) dans la loi. Accord 
obtenu dans la douleur. 
Texte qu’on attend depuis 
des années tant il est 
urgent de réformer la santé 
au travail. C’est donc cette 
proposition de loi sur 
laquelle les députés ont 
planché et pour laquelle 
des amendements ont été 
déposés au risque de 
s’éloigner de la mouture 
initiale… Sans compter que 
ce compromis comporte en 
lui-même des dispositions 
qui risquent d’affaiblir la 
réparation. Il pourrait bien 
finir par ne plus mettre 
d’accord personne.

repère
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« la base du plan de traça-
bilité collective des expo-
sitions professionnelles et 
d’action de prévention des 
entreprises ». 

Publics vulnérables
Les auteurs de la propo-
sition de loi souhaitent 
également améliorer 
l’accompagnement des 
publics vulnérables. Cela 
concerne les travailleurs 
handicapés, les salariés 
intérimaires ou indé-
pendants… Ils instaurent 
un rendez-vous de pré-
reprise (à l’initiative du 
salarié) « afin d’anticiper et 
d’organiser les conditions 
de retour du salarié après 
un arrêt de longue durée ». 
Ils souhaitent mieux lutter 
contre la désinsertion pro-
fessionnelle. Une cellule 
de « prévention de la désin-
sertion professionnelle » 
sera mise en place dans les 
services de santé au travail 
interentreprises. 

Désinsertion
Une visite de mi-carrière 
professionnelle sera réa-
lisée à 45 ans, ou à une 
échéance définie par la 
branche, pour établir un 
état des lieux de l’adé-
quation entre le poste de 
travail et l’état de santé 
du salarié. Et évaluer les 
risques de désinsertion 
professionnelle.
Les partenaires sociaux 
comme les députés tentent 
aussi de réorganiser les 
services de santé au tra-
vail, se heurtant à la résis-
tance des organisations 
patronales. Ils suggèrent 
une plus grande transpa-
rence sur la gestion et les 

tarifs pratiqués. Ces ser-
vices sont renommés, au 
passage, « services de pré-
vention et de santé au tra-
vail » (SPST). Ils pourront 
apporter leur aide à l’éva-
luation et à la prévention 
des risques professionnels 
dans l’entreprise.

Passeport santé 
Parmi les propositions 
à retenir, figure aussi un 
passeport santé pour tous 
les salariés et apprentis. 
Ce passeport rassemble-
rait l’historique des for-
mations sur la prévention 
des risques professionnels 
suivies par les salariés. 
Pour les élus et élues (CSE 
et CSSCT), la formation en 
santé et sécurité au travail 
est portée à 5 jours (au lieu 
de 3 dans les entreprises 
de moins de 300 salariés). 
La médecine de ville sera 
appelée à la rescousse 
pour combler la pénurie 
de médecins du travail.

Amendements
A ce stade, les parlemen-
taires ne se sont pas inter-
dit de faire évoluer le texte. 
D’ailleurs, en commission 
des lois, celui-ci a reçu de 
nombreux amendements 
dans le but de : « Renforcer 
la prévention au sein des 
entreprises et décloison-
ner la santé publique et la 
santé au travail. Définir 
l’offre de services à four-
nir aux entreprises et aux 
salariés, notamment en 
matière de prévention 
et d’accompagnement. 
Mieux accompagner cer-
tains publics, notamment 
vulnérables. Lutter contre 
la désinsertion profession-

nelle. Et réorganiser la gou-
vernance de la prévention 
et de la santé au travail. »
Parmi les amendements 
apportés au texte initial, 
figure une réécriture de 
l’article 11 visant à enca-
drer l’accès au méde-
cin du travail au dossier 
médical partagé (DMP). 
Son accès est conditionné 
« au consentement exprès 

du travailleur ». « Refus 
non communiqué à l’em-
ployeur, non constitutif 
d’une faute et non suscep-
tible de constituer un motif 
justifiant l’émission d’un 
avis d’inaptitude. » Idem 
pour l’accès à son dossier 
par les professionnels de 
santé : le consentement du 
travailleur est requis.

Pierre Luton

Santé au travail

Le projet dans le chaudron   législatif

/// DOSSIER

Réactions
Comme le souligne notre confrère Le Monde, « la proposition de 
loi n’est pas, loin s’en faut, un copié-collé servile du compromis 
ficelé par les organisations d’employeurs et de salariés. Plusieurs 
articles sont rédigés différemment par rapport à l’accord inter-
professionnel. » Ce qui mécontente, notamment Eric Chevée. 
Le vice-président de la CPME pense ainsi que des « obligations 
nouvelles pourraient être infligées aux entreprises de moins de 
50 personnes en matière de prévention et d’évaluation des risques 
professionnels, ce qui n’était nullement prévu au départ. »

Mécontenter tout le monde ?
De son côté, Santé & Travail prévient : « les fédérations patronales 
refusent que l’équilibre de l’accord national interprofessionnel sur 
la santé au travail soit modifié par la proposition de loi en cours 
d’examen. »
Par ailleurs, comme on pouvait s’y attendre, l’opposition, notam-
ment de gauche, considère que le texte ne va pas assez loin et 
pointe son manque d’ambition.

Le compte n’y est pas !
Pour la Fnath, plusieurs points de cette proposition de loi appa-
raissent comme une atteinte aux droits des personnes les plus 
vulnérables à se procurer un emploi et s’y maintenir. Malgré la 
volonté affichée de réformer un système de santé « à bout de 
souffle », « de répondre à la pénurie de médecins spécialisés, la 
réforme tant attendue du financement et de la gouvernance des 
services de santé au travail n’aura pas lieu. En outre, le passeport 
de prévention, met à mal les principes de la réparation des acci-
dents du travail en relativisant la responsabilité de l’employeur. » 
Lire page 11.
En outre, le texte issu de l’Ani, ainsi que l’exposé des motifs, 
comprennent un rappel de la jurisprudence (auquel tenaient 
les employeurs) « qui a admis qu’un employeur et ses délé-
gataires pouvaient être considérés comme ayant rempli leurs 
obligations s’ils ont mis en œuvre des actions de prévention. » 
Ça commence mal !
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Réalité d’un accident. Alors que la CPAM avait refusé de reconnaître un accident du travail pour un mécanicien qui s’était 
blessé à l’épaule, le tribunal a estimé, au contraire, que les éléments de son dossier confirmaient bien la réalité d’un accident 
survenu au temps et lieu du travail. Le salarié avait averti son employeur et consulté son médecin le jour-même. Deux 
témoins indirects de l’accident avaient témoigné par écrit. TJ Versailles, 22/01/2021, n° RG 18/00407 (Gpt Chemin-vert). 
Conditions. Une cour d’appel rappelle la procédure d’instruction que doit suivre la CPAM dès lors qu’elle se retrouve confrontée 
à la déclaration d’une maladie professionnelle qui, bien que désignée au tableau, ne remplit pas toute les conditions médicales 
réglementaires du tableau. Le médecin-conseil doit se prononcer sur le taux d’incapacité prévisible (égal ou supérieur à 25 % ?). 
Et, le cas échéant, le dossier doit ensuite être orienté vers un CRRMP pour avis sur le lien direct et essentiel entre le travail 
habituel de la victime et la maladie déclarée. CA Bordeaux, 21/01/2021, n° RG 18/04563 (Gpt Dordogne). Surdité. La Cour 
reconnaît une surdité au titre de la législation professionnelle pour un massicotier en imprimerie de 57 ans. Et, ce, malgré 2 avis 

Fonds pesticides

L’indemnisation en pratique

Mis en place en 
2020, le fonds 
d’indemnisation 

des victimes de pesticides 
indemnise les salariés des 
professions agricoles, les 
non-salariés des profes-
sions agricoles et ceux 
relevant de la solidarité 
nationale comme les 
anciens exploitants et les 
membres de la famille 
qui ont une pension de 
retraite avant le 1er avril 
2002. Ainsi que les enfants 
atteints d’une pathologie 
résultant d’une exposition 
prénatale (a-part-entiere.fr 
14/12/2020).

Pièces
Pour être indemnisées, 
les victimes doivent saisir, 
selon le cas, la caisse ou 
le fonds dans le délai 
de deux ans et produire 
une déclaration, un cer-
tificat médical, des exa-
mens complémentaires 
requis dans les tableaux. 
Pour les enfants, le dos-
sier doit comprendre les 
pièces prouvant l’exposi-
tion professionnelle aux 

pesticides et des pièces 
médicales justifiant le lien 
avec la pathologie. Une 
fois le dossier complet, la 
caisse en accuse récep-
tion et transmet le dossier 
à l’expert. Puis le médecin 
conseil du fonds donne 
son avis sur la consolida-
tion et le taux d’IPP. Si une 
condition du tableau fait 
défaut ou que la maladie 
n’est pas désignée, le dos-
sier est examiné par un 
comité unique ad hoc. 

Enfants
Pour les enfants victimes 
d’une exposition préna-
tale le dossier adressé au 
fonds est examiné par une 
commission qui donne 
son avis. 
Le fonds dispose d’un 

délai de six mois pour ins-
truire la demande, procé-
der à des investigations, se 
prononcer sur le lien dans 
un délai d’un mois et faire 
une offre d’indemnisa-
tion. En l’absence d’offre 
ou d’indemnisation, les 
victimes peuvent agir 
contre le fonds devant la 
cour d’appel. La répara-
tion des préjudices n’est 
que forfaitaire. Il est pos-
sible pour les victimes de 
maladies professionnelles 
de solliciter la faute inex-
cusable de l’employeur 
pour obtenir une répa-
ration plus complète de 
leurs préjudices. 
fonds-indemnisation- 
pesticides.fr

Gilbert Lavalette
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Un fonds d’indemnisation des victimes de pesticides a enfin été mis  
en place fin 2020. Comment ça marche ?

Commission de réforme : 
le droit d’être entendu
Un agent de la Poste conteste la décision 
de son employeur refusant l’imputabilité 
de son accident au service. Cette décision 
est annulée au motif que l’agent n’a pas 
été informé de la possibilité de se faire 
entendre par la commission de réforme. 
Cour adm. d’appel de Marseille,  
13 octobre 2020 n°18 MA02356.

Suicide dans un logement 
de fonction
Le suicide d’un attaché de sécurité, avec 
son arme de service, dans le logement 
de fonction qu’il occupait depuis 5 jours, 
lors d’une mission, n’est pas imputable 
au service. Ceci dès lors que rien ne 
démontre qu’il aurait servi de lieu de 
travail. Il ne saurait donc être regardé 
comme survenu sur les lieux et au temps 
du service. Cour adm. d’appel de 
Paris, 4e chambre, 22 avril 2020,  
n° 18PA03172.

Accident au cours d’un 
trajet après un détour
Un agent du ministère de la Justice a 
été victime d’un accident de trajet le 
4 octobre 2018 entre 17 heures 50 et 
18 heures 10. Le tribunal déboute l’agent 
considérant que l’attente de 45 minutes 
devant l’école de son enfant faisait 
obstacle à ce qu’il existe un lien entre 
l’accident et le service. Tribunal adm.  
de Châlons-en-Champagne,  
2e chambre, 26 mai 2020, n° 1900643.

Fonctions publiques
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défavorables de CRRMP. Ils n’avaient pas reconnu de lien direct entre cette pathologie et le travail habituel de l’assuré. Il y avait 
un délai trop important entre la fin de son exposition aux bruits professionnels lésionnels et le diagnostic de sa surdité (12 ans). 
La Cour a retenu que la surdité avait été diagnostiquée alors que le salarié travaillait encore dans un milieu bruyant. Et qu’elle 
s’était aggravée au fil des années. Le médecin consultant ORL avait par ailleurs relevé l’absence d’une autre cause « évidente » de 
cette pathologie. CA Toulouse, 05/02/2021, n° RG 19/03729 (Gpt Grand-sud). Burn-out. Le tribunal a fait droit à la demande 
de reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur pour une salariée victime d’un burn-out. Il n’a pu que constater une 
surcharge de travail. Des demandes de travaux importants à réaliser dans un court délai. Et un dépassement de la durée légale de 
travail injustifié, alors que la salariée lésée se trouvait employée à temps partiel (90 %). La Direccte avait également relevé, au cours 
de son enquête, des dysfonctionnements importants engendrés par un nombre de demandes émanant de plusieurs donneurs 
d’ordre dispersés aggravant ainsi les conditions de travail de la victime. TJ Grenoble, 21/01/2021, n° RG 17/00389 (Gpt Isère).

Urgences
Le ticket modérateur 
correspondant au reste 
à charge de l’assuré, sera 
remplacé par un forfait 
patient urgence 
(FPU). Il concer-
nera les passages 
aux urgences 
sans hospitalisa-
tion à compter 
du 1er septembre 
2021. Montant  : 
18  euros réduits 
à 8  euros pour 
les bénéficiaires 
d’une ALD, les 
victimes d’AT-MP 
et les invalides de guerre. 
Il ne s’appliquera pas pour 
les femmes enceintes à 
compter du 6e mois de 
grossesse ni les nourris-
sons de moins d’un mois. 
Les complémentaires 
santé le prennent en 
charge.

Asi
Revalorisation du plafond 
de ressources de l’allo-
cation supplémentaire 
d’invalidé à compter du 
1er avril 2021. Il passe de 

750 euros à 800 euros pour 
une personne seule et de 
1312,50 euros à 1 400 euros 
pour un couple bénéfi-
ciant de cette prestation. 

100 % santé
La réforme 100 % santé sur 
l’optique, l’audiologie et le 
dentaire sera totalement 
effective au 1er janvier  
2022. Elle s’impose aux 
complémentaires santé.

Habitat inclusif
Nouveau dispositif pour 
les personnes âgées ou 
handicapées qui souhai-
teraient s’installer dans 
un « habitat inclusif ». Il 
s’agit de l’Aide à la vie par-
tagée (AVP) dont le mon-

tant pourra atteindre un 
maximum de 8 000 euros. 
Depuis le 1er janvier 2021, 
cette mesure permet, 
dans un premier temps, 

aux départements 
volontaires d’ac-
compagner les 
personnes dans 
leur projet de 
résider dans un 
« habitat accom-
pagné, partagé 
et intégré à la vie 
locale » (Api). 
Cette aide est 
subordonnée à la 
condition que la 

personne ne bénéficie pas 
du forfait inclusif (FHI) à 
laquelle elle se substitue.

Congé proche aidant
Les personnes titulaires 
d’un congé de proche 
aidant qui auront atteint 
le plafond des 66 jours 
indemnisables en allo-
cations journalières de 
proche aidant seront auto-
matiquement affiliées à 
l’Assurance retraite.

<>

Bu d g e t d e l a « Sé c u »

Mesures « sociales »
La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2021 a prévu 
plusieurs mesures de portée sociale. Rappel des principales.

Dispute au travail
A la suite d’une violente dispute avec son 
supérieur, un agent de la RATP est tombé 
en dépression et a déclaré un accident  
du travail. La caisse de sécurité sociale  
a refusé de reconnaître cet accident, 
arguant que cette altercation avait été 
provoquée par l’agent. Saisie de l’affaire, 
la cour de Cassation a rappelé qu’un 
évènement soudain survenant au temps 
et lieu du travail et entraînant une lésion 
physique ou psychique devait être pris  
en charge en tant qu’accident du travail, 
quelle que soit l’origine de la dispute. 
Cass. Civ. 2e, 28 janvier 2021,  
pourvoi n°19-25722.

Maladie professionnelle : 
processus strict
L’épouse d’un ingénieur de production 
décédé des suites d’un cancer de la 
vessie a souhaité faire reconnaître la 
pathologie de son mari au titre d’une 
maladie professionnelle. Elle s’est 
toutefois heurtée au refus net de la 
CPAM. Celle-ci a estimé, après enquête, 
qu’il n’y avait pas eu d’exposition à des 
substances chimiques nocives. Le litige  
a été porté jusque devant la cour de 
Cassation. Cette dernière a relevé que la 
CPAM n’avait pas respecté l’instruction 
du dossier. Elle doit saisir le Comité 
régional de reconnaissance de maladie 
professionnelle dès lors qu’une des 
conditions administratives d’un tableau 
de maladie professionnelle fait défaut. 
Cass. Civ. 2e, 28 janvier 2021,  
pourvoi n°19-22958.
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D
amien Seguin 
vient de réus-
sir l’exploit 
de terminer 
son premier 

Vendée Globe à une bonne 
place. Il devient ainsi le pre-
mier skipper en situation de 
handicap à réaliser cette per-
formance, salue le site offi-
ciel du comité paralympique 
français. Son bateau, Groupe 
Apicil, a franchi le jeudi 28 
janvier 2021, à 11h18, très 
précisément, la ligne d’arri-
vée aux Sables d’Olonne. Il 
aura passé 80 jours, 21 heures, 
58 minutes et 20 secondes en 
course. Un exploit pour une 
Première  ! Il est classé 7e, à 
environ 18 heures du premier, 
Yannick Bestaven.
A 41 ans, il vient de réaliser un 
rêve. Le 8 novembre 2020, 
avant de se lancer dans la 
course, il proclamait : « Je vais 
laisser tous les miens sur le 
quai. Partir sur cette course, ça 
peut paraître égoïste, pas sim-
plement par rapport à la 
famille mais aussi toute 
l’équipe. Il faut garder à l’esprit 
que ça reste une course, un jeu 
et qu’on a beaucoup de chance. 
Pour eux aussi, je me dois de 
revenir. Chaque jour, je me lève 
et je vais sur mon bateau, et je 
me dis que je fais le plus beau 
métier du monde », relate Eric 
Cintas*, son biographe. Avant 
de rappeler sa citation favo-
rite : « il ne faut jamais remettre 
à deux mains ce que l’on peut 
faire avec une seule. »

Prématuré
L’auteur raconte les débuts de 
Damien qui naît prématuré à 
Briançon le 3 septembre 1979 
avec une agénésie (sans la 
main gauche). Son père s’ab-
sente le temps de tester, avec 
une seule main voiture, VTT et 
escalade. Il revient triom-
phant  : « on peut conduire et 
pédaler avec une seule main… 
il pourra tout faire  ! » Cette 
vision de la vie, on la retrou-
vera, bien des années plus 
tard, « dans la carrière de son 

marin de fils et dans sa 
manière de naviguer. »
Cintas revient dans le détail 
sur cette vie hors norme. De 
ses débuts sur l’eau en 
Guadeloupe, et notamment 
ses déboires face aux organi-
sateurs de la Solitaire du 
Figaro en 2005. Ils ne veulent 
pas qu’il concoure. Une 
déception qui l’amène à créer 
une association qu’il baptise 
d’une expression qui le définit 
tant il s’accroche pour obtenir 
ce qu’il désire  : « Des pieds et 
des mains ». Son but  ? 
Développer l’accès des per-
sonnes en situation de handi-
cap aux sports nautiques. On 
lui interdisait de participer à 
une course alors qu’il avait 
gagné les Jeux olympiques ? 

Limite
« Je n’ai jamais mis de limite à 
ce que je faisais. Depuis que je 
suis tout petit, j’ai toujours pris 
le parti de faire ce que je vou-
lais malgré mon handicap. »
De fait, il a été tout à la fois 
champion du monde en 

2,4 mR (4,20  m) en 2005, en 
2007, 2012, 2015 et 2019. Il a 
fini par participer 3 fois à la 
Solitaire du Figaro, 4 à la 
Route du Rhum et 3 à la 
Transat Jacques-Vabre dont la 
dernière en 2019. Il a été 
médaillé aux Jeux paralym-
piques avec l’or à Athènes 
(2004), l’argent à Pékin (2008) 
et encore l’or à Rio (2016).
En 2017, il rencontre le groupe 
Apicil qui décidera de sponso-
riser son bateau pour le 
Vendée Globe. Il le choisit 
dans les chantiers de Jean Le 
Cam. Un Imoca à la barre 
duquel François Cluzet a 

tourné En solitaire. Le mono-
coque est remis à l’eau le 
12 juin 2020 juste après le 
1er confinement. « Marin pas-
sionné, talentueux, d’une 
volonté de fer », dira un de ses 
collaborateurs. Pour lui, le 
Vendée Globe, c’est le Graal, 
de longue date. Deux ans 
après les Jeux de Rio, sa déci-
sion est déjà prise « il fera cette 
course, il sera le premier marin 
handicapé à faire le tour de la 
planète en solitaire », souligne 
son biographe. Le champion 
témoigne que le handicap 
n’est pas un frein, il veut mon-
trer aux parents qui ont des 
enfants handicapés que le 
sport permet de s’en sortir. 
Eric Cintas offre cette conclu-
sion imagée à Philippe 
Croizon  : « qu’il prenne le 
départ du Vendée est un truc de 
fou, la cerise sur le gâteau. S’il 
y arrive, la cerise se transfor-
mera en pastèque et fera écla-
ter le gâteau, et on va se 
régaler. » Il y est arrivé !

Pierre Luton

Le Vendée Graal
Damien Seguin

41 ans, champion

Damien Seguin, skipper en situation de handicap,  
a fait des « pieds et des mains » pour faire le tour  
du monde. Sacré défi. Son Graal ? Le Vendée Globe 
dont il a triomphé fin janvier 2021 !
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* Eric Cintas, journaliste pour 
France Télévision, spécialisé  
dans la voile depuis plus de 
trente ans. Il a couvert 8 Route 
du Rhum pour les différentes 
chaînes du groupe.  

« Damien Seguin, le défi  
d’une vie ». Editions Glénat.
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